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Longueuil, le 29 janvier 2018 
 
 
Madame Audrey Laprade, ing.jr 
Chargée de projets  
Groupe ABS inc. 
 
Objet :  Demande d’accès no 2006 43185- Lettre réponse 
 
 
 
Madame, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 23 janvier dernier, concernant 
le 70, rue Roch-L’Écuyer à Saint-Rémi (lot 4 640 331 du cadastre du Québec) 
 
Vous trouverez en pièce jointe les documents demandés. Il s’agit de : 

• 70A, rue Roch-L’Écuyer 
1. Lettre du 3 mai 2017 (2 pages); 
2. Rapport de l'inspection du 8 mars 2017_(1) (27 pages); 

 
• 70B, rue Roch-L’Écuyer 

3. Avis de non-conformité du 31 octobre 2017 (2 pages); 
4. Avis de non-conformité du 12 avril 2017 (2 pages); 
5. Rapport de l’inspection du 8 mars 2017 (11 pages); 
6. Rapport de l’inspection du 17 octobre 2017 (9 pages), 

 
Vous noterez que, dans certains documents, des renseignements ont été masqués en 
vertu des articles 23, 24, 37, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, 
chapitre A-2.1). 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1), 
nous vous informons que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès 
de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez, en pièce jointe, une note 
explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi qu’une copie des articles précités 
de la Loi. 
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Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec le 
soussigné, analyste responsable de votre dossier, par courriel à l’adresse 
fabrice.tremblay@mddelcc.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de votre dossier en 
objet. 
 
Veuillez agréer, Madame, l'expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 

   
 Fabrice Tremblay, répondant régional 
 de l’accès aux documents 
 
p. j. (11)    
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Nous voulons donc vous informer des manquements observés sur votre terrain et le cas 

échéant, prendre les mesures nécessaires pour effectuer un retour rapide à la conformité. 
Les matières dangereuses résiduelles doivent être entreposées conformément à la 

réglementation et veuillez nous faire parvenir le bon de connaissement prouvant ainsi que 
les rejets ont été récupérés et disposés à un site autorisé. 

Pour toute information additionnelle, vous pouvez communiquer avec Mme Ariane Picard 

(450) 928-7607, poste 285.

Veuillez recevoir, Mesdames, Messieurs, nos plus sincères salutations. 

AP/mt Ariane Picard, inspectrice 
Secteur industriel 
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distinct pour chaque jour durant lequel il se poursuit. Par conséquent, vous vous exposez 
à des sanctions pour chaque journée. 

Mesures administratives ou judiciaires 

Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 
mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour 
sanctionner les manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au présent 
avis. 

Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par 
la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l'utilisation 
de toute mesure administrative ou judiciaire dont l'imposition d'une sanction 
administrative pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un 
manquement à la Loi sur la qualité de l'environnement ou à ses règlements. En vertu de 
l'article 115.13 de la Loi sur la qualité de l'environnement, cette sanction serait de: 

• 1 500 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 11 al. 1
ou

• 500 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 49

Communication avec le Ministère 

Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec M111e Ariane Picard 
au 450 928-7607, poste 285 ou à l'adresse courriel ariane.picard@mddelcc.gouv.qc.ca. 

De plus, pour obtenir plus d'informations sur les critères généraux guidant l'application 
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 
d'application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 
du Ministère (www.mddelcc.gouv.qc.ca/lqe/index.htm). 

ID/AP/lmr Iris Diaz, chef d'équipe 
Secteur industriel 
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Correctifs à prendre pour remédier à la situation 

Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ces 
manquements. 

Nous vous rappelons qu'un manquement à la Loi sur la qualité de l'environnement ou à l'un 
de ses règlements qui se poursuit durant plus d'un jour constitue un manquement distinct pour 
chaque jour durant lequel il se poursuit. Par conséquent, vous vous exposez à des sanctions 
pour chaque journée. 

Mesures administratives ou judiciaires 

Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute mesure 
administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour sanctionner les 
manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au présent avis. 

Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par la 
présente que cela sera plis en considération dans toute décision relative à l'utilisation de toute 
mesure administrative ou judiciaire dont l'imposition d'une sanction administrative 
pécuniaire. Une telle sanction pomrnit vous être imposée pour un manquement à la Loi sur la 
qualité de l'environnement ou à ses règlements. En vertu de l'aiticle 115.13 de la Loi sur la 
qualité de l'environnement, cette sanction serait de: 

• 2 000 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 8
ou

• 2 000 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 9 al. 1 (1)
ou

• 1 000 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 9 al. 1 (2)
ou

• 2 000 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 9 al. 1 (3)

Communication avec le Ministère 

Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec Mme Ariane Picard 
au 450 928-7607, poste 285 ou à l'adresse courriel ariane.picard@mddelcc.gouv.qc.ca. 

De plus, pour obtenir plus d'informations sur les critères généraux guidant l'application des 
mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général d'application 
des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web du Ministère 
(www.mddelcc.gouv.qc.ca/lqe/index.htm). 1

ID/AP/mt ·is Diaz
Chef d'équipe secteur industriel 
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